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1. Introduction 

1. Récemment, un abstract intitulé « Principales recommandations suite à 

diverses manifestations Black Lives Matter et Extinction Rebellion » a été publié 

sur le site internet du Comité P1. Les manifestations en lien avec ces deux 

mouvements d’opinion sont à replacer dans un contexte temporel antérieur 

(2019 et 2020) à la survenance de l’événement de police administrative 

dénommé « LA BOUM 2 » survenu le 1er mai 2021 dans le Bois de la Cambre et ses 

alentours (Bruxelles). 

2. Concernant ce dernier événement, le Comité permanent P a reçu diverses 

plaintes. Celles faisant état de potentiels faits de nature pénale ont été 

immédiatement dénoncées au parquet du procureur du Roi territorialement 

compétent par le Comité permanent P. 

3. Concomitamment, le Comité permanent P a chargé son Service d’enquêtes P 

de procéder, de manière approfondie, à une analyse qualitative des plaintes 

reçues. Cette analyse s’inscrit dans une volonté d’approche positive axée sur 

l’amélioration continue aussi bien de la méthodologie du contrôle policier que 

de la fonction de police ou du fonctionnement policier. 

4. Ce traitement de plaintes multiples vise principalement l’encadrement et la 

gestion policière à l’aune des normes légales et réglementaires en matière de 

police administrative et de gestion négociée de l’espace public. 

5. Sur la base des éléments analytiques détectés, le Comité permanent P 

souhaite formuler certaines recommandations qui peuvent avoir leur intérêt dans 

le cadre de ladite gestion négociée de l’espace public. 

6. En marge de ce traitement de plaintes multiples, à l’automne 2021, le Comité 

permanent P a lancé une nouvelle enquête de contrôle ayant comme sujet « La 

problématique de la gestion de l’espace public » (notamment au regard de ses 

recommandations antérieures). Dans cette enquête, divers thèmes communs au 

présent rapport seront examinés de manière plus approfondie. 

2. Nature des griefs selon la perception des 
plaignants 

7. Dix-neuf plaintes composent l’analyse. Parmi celles-ci, il est à noter que deux 

plaintes font état de faits dont le/la plaignant(e) n’est pas la victime des 

comportements policiers allégués. 

 ···························  
1 https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html. 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
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8. Les divers items qui sont abordés dans les plaintes individuelles sont groupés 

par thèmes génériques ci-dessous. L’analyse de ces doléances est transposée au 

titre 4 « Recommandations/avis formulés pour la police intégrée ». 

2.1 Usage de la contrainte et de la violence 

9. Il s’agit plus particulièrement : 

• de l’usage de gaz incapacitants (CS ou lacrymogène)2 ; 

• de l’usage disproportionné de la force ou de la contrainte (en ce compris les 

suspicions de préventions pénales dénoncées au parquet du procureur du Roi 

compétent ratione materiae) ; 

• de l’usage offensif des arroseuses ; 

• de l’usage offensif des chiens policiers (au mordant ou dépourvus de 

muselières) ; 

• de l’usage offensif des chevaux de police ; 

• de l’usage de matraques ; 

• de dégradations aux effets personnels (citoyens/plaignants). 

2.2 Mode d’accomplissement des opérations de police 

10. Il s’agit plus particulièrement :  

• du défaut de communication des intentions policières ou des sommations 

légales ou avertissements préalables dans le cadre des missions de maintien 

ou de rétablissement de l’ordre public ; 

• de la (non-)capacité pour le citoyen d’identifier formellement un ou 

plusieurs policiers dont il se plaint du/des comportement(s) – signalétique 

ou vignette nominative défaillante3 ;  

• de l’inclusion de personnes non concernées ou de manifestants pacifistes 

(qui ne constituent pas un trouble effectif à l’ordre public) dans un dispositif 

 ···························  
2 Gaz de type CS – Corson & Stoughton – molécule [2-Chlorobenzylidène malonitrile]. 

3 Voir à ce sujet l’article 41 de la loi sur la fonction de police qui détermine que : « Tout membre du cadre 

opérationnel en service doit pouvoir être identifié en toutes circonstances. Les membres du cadre opérationnel 

en uniforme portent une plaquette nominative apposée de manière visible et lisible à un endroit déterminé 

de leur uniforme. Toutefois, le chef de corps, le commissaire général, le directeur général ou leur délégué 

peuvent, pour certaines interventions, décider de remplacer la plaquette nominative par un numéro 

d’intervention. (…) ». 
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de confinement avec pour finalité de procéder à plusieurs arrestations 

administratives. 

2.3 Attitude du fonctionnaire de police individuel 

11. Il s’agit plus particulièrement :  

• de langage familier, impoli ou agressif ; 

• du fait de ne pas vouloir communiquer son matricule (ou son nom). 

2.4 Dysfonctionnements relatifs à l’arrestation ou à 
l’occasion de celle-ci 

12. Il s’agit plus particulièrement :  

• de l’utilisation de menottes en nylon de type colson (trop serrées ou trop 

longtemps (trop) serrées) ; 

• du défaut d’avertissement d’une personne de confiance (ou du civilement 

responsable) pour les personnes (mineures) privées de liberté alors qu’elles 

se trouvent au centre de rassemblement des personnes arrêtées ; 

• de la prise de photographies (systématique) des personnes arrêtées 

administrativement ; 

• de l’impossibilité, pour les personnes arrêtées au sein du centre de 

rassemblement des personnes arrêtées, de bénéficier de sanitaires propres 

et en suffisance ; 

• de la non-information quant aux motifs qui sous-tendent la privation 

administrative de liberté et des droits qui y sont liés ; 

• de l’absence ou de la difficulté à fournir (assez rapidement) des soins 

médicaux ; 

• de la fourniture défaillante d’eau ou de nourriture durant la privation 

administrative de liberté. 

2.5 Remarques relatives à la Covid-19 

13. Il s’agit plus particulièrement :  

• du fait qu’un plaignant privé administrativement de liberté a été relaxé par 

le service de police, sur la voie publique, alors qu’un couvre-feu était imposé 

par les dispositions légales liées à la gestion de la pandémie – ce qui mettait 

le plaignant en défaut malgré lui ; 
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• du fait que certains policiers n’étaient pas porteurs d’un masque bucco-

nasal. 

3. Quelques références utiles 

14. En redondance de la publication du Comité permanent P intitulée 

« Principales recommandations suite à diverses manifestations Black Lives 

Matter et Extinction Rebellion »4, nous rappelons l’existence de la circulaire 

ministérielle OOP41 du 31 mars 2014 concernant l’opérationnalisation du cadre 

de référence CP4 relatif à la gestion négociée de l’espace public relativement 

aux événements touchant à l’ordre public. Il y est décrit (notamment) que le 

spray collectif n’est en principe pas utilisé de manière réactive afin de, par 

exemple, mettre un terme à une résistance passive, pour appuyer des opérations 

réactives (refoulements, confinements, dispersions, ...), pour faciliter des 

arrestations collectives dans le cadre d’un événement, ... La mise en œuvre de 

ce moyen s’effectue en fonction de l’analyse de risque et sur décision et sous la 

responsabilité d’un officier de police administrative. Cet OPA responsable décide 

quand et comment le moyen est utilisé (en ce compris la décontamination). Cette 

responsabilité prévaut par ailleurs pour tout usage d’un moyen spécial 

(arroseuses, chiens policiers, chevaux, blindé anti-barricades, etc.). 

Complémentairement, la circulaire GPI 62 du 14 février 2008 relative à 

l’armement de la police intégrée, structurée à deux niveaux prévoit que tout 

événement qui s’accompagne d’actes de violence, avec ou sans usage de 

l’armement policier, de techniques ou de tactiques d’intervention, est soumis à 

une obligation de signalement (rapport administratif et/ou procès-verbal). 

15. La circulaire conjointe n° 279 des ministres de l’Intérieur et de la Justice 

datée du 10 septembre 2020 concernant la réparation des dommages causés par 

les interventions de la police fédérale et/ou locale décrit les processus et 

procédures à suivre en pareils cas. Au-delà des aspects techniques et 

procéduraux, l’accent de cette circulaire est mis sur la personne lésée qui ne 

doit être victime d’aucune indécision de la part des autorités concernées quant 

à la détermination ou à la répartition de la responsabilité (et ipso facto, de 

l’indemnisation du dommage réel). 

16. L’article 37 de la loi sur la fonction de police explique les conditions du 

recours à la force légale (légitime, subsidiaire, raisonnable et proportionnel) en 

ce compris la notion d’avertissement préalable sauf si cela en rend l’usage 

inopérant. 

17. L’article 41 de la loi sur la fonction de police décrit l’obligation 

d’identification en toutes circonstances des membres du cadre opérationnel des 

 ···························  
4 https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html (mars 2022). 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
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services de police ou les alternatives potentielles à mettre en œuvre par les 

responsables policiers. 

18. L’article 37bis de la loi sur la fonction de police cadre l’usage des menottes. 

Par extension, ces modalités prévalent pour l’utilisation des menottes en nylon 

ou colliers de serrage de type Colson®. 

19. Les articles 33bis à 33septies de la loi sur la fonction de police déclinent 

(incomplètement) les droits et obligations en matière de privation de liberté. 

4. Recommandations/avis formulés pour la police 
intégrée 

20. Les recommandations et avis repris ci-dessous forment la résultante des 

devoirs d’enquête et de l’analyse confiés par le Comité permanent P à son propre 

Service d’enquêtes. 

4.1 Usage de la contrainte 

21. Il peut être fait écho aux recommandations déclinées dans la publication du 

Comité permanent P intitulée « Principales recommandations suite à diverses 

manifestations Black Lives Matter et Extinction Rebellion »5, plus 

particulièrement celles liées à l’usage des menottes en nylon et l’usage des 

moyens incapacitants de type gaz CS. 

4.2 Mode d’accomplissement des opérations de police 

22. Le Comité permanent P recommande le maintien de (ou la persévérance dans) 

la réalisation orthodoxe d’une analyse de risques opérationnelle intégrée 

(opérations et bien-être du personnel) dans le cadre de la gestion des missions 

policières liées à la gestion négociée de l’espace public – cf. circulaires CP4 et 

OOP41 susréférencées. 

23. Il recommande également (le maintien de) la réalisation de débriefings des 

opérations de gestion négociée de l’espace public dans l’optique d’une 

amélioration continue. L’analyse des enregistrements audio-vidéo policiers (ou 

non-policiers) constitue à ce titre une réelle plus-value. 

24. En complément dynamique de l’analyse de risques opérationnelle, le Comité 

permanent P met en exergue la nécessité d’évaluation permanente de l’usage 

des moyens spéciaux ou d’appui (planification, mise en œuvre et rapportage), 

quels qu’ils soient : appui aérien, cavalerie, arroseuses, grenades lacrymogènes, 

gaz CS, … 

 ···························  
5 https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html (mars 2022). 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
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25. En répétition des conclusions liées à divers traitements antérieurs de plaintes 

multiples, le Comité permanent P recommande de veiller à ce que l’ensemble 

des sous-unités policières engagées (dans le service d’ordre), y compris celles 

externes appelées en renfort de l’unité policière du GOLD COMMANDER mais, sur 

lesquelles le span of control est exercé, présentent des caractéristiques 

d’identification telles que déclinées à l’article 41 de la loi sur la fonction de 

police (visibles sur les casques ou la tenue de maintien de l’ordre). 

4.3 Attitude du fonctionnaire de police individuel 

26. Le Comité permanent P rappelle l’intérêt d’une attitude neutre et d’un 

comportement professionnel et transparent des fonctionnaires de police dans 

l’accomplissement de leurs missions. Ces exigences de qualité doivent faire 

partie des briefings et autres ordres d’opération. 

4.4 Dysfonctionnements relatifs à l’arrestation ou à 
l’occasion de celle-ci 

27. Le Comité permanent P recommande d’améliorer l’opérationnalisation du 

centre de rassemblement des personnes arrêtées (CRPA – Complexe Géruzet) 

notamment par une meilleure qualité de la gestion administrative des personnes 

arrêtées, en portant notamment une attention accrue lorsqu’il s’agit de mineurs 

d’âge ; mais également en travaillant sur les infrastructures d’accueil 

(ravitaillement et soins médicaux inclus). Dans la même finalité d’amélioration, 

et également de tendre vers le respect intégral des prescrits légaux, il y aurait 

lieu d’optimiser le contenu et la complétude des fiches d’arrestation ainsi que 

le registre des privations de liberté ; lesquels demeurent fréquemment 

laconiques et/ou lacunaires. 

28. Dans le contexte d’arrestations multiples, le Comité permanent P 

recommande un meilleur ordonnancement des véhicules cellulaires afin de 

limiter les temps d’attente des personnes privées de liberté et d’éviter les 

inconvénients sous-jacents (par ex. les entraves prolongées des poignets). 

5. Abréviations et appellations techniques 

Colson® Collier de serrage ou menottes en nylon 

CP (4) Community policing 

CRPA Centre de rassemblement des personnes arrêtées 

CS Molécule [2-Chlorobenzylidène malonitrile] 
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GOLD COMMANDER Architecture spécifique à la gestion d’événements de 

police administrative de grande envergure sous un 

commandement intégré unique 

GPI (62) Circulaire Geïntegreerde politie – Police intégrée 

OOP (41) Openbare orde – Ordre public 

OPA Officier de police administrative 

Span of control Amplitude de responsabilité d’un niveau décisionnel 

sur plusieurs autres niveaux décisionnels ou 

d’exécution / arborescence hiérarchique 

 


